
 

REGLEMENT INTERIEUR 

SAINT-ANDRE-SUR-VIEUX-JONC 

Réunions du conseil municipal 
Le principe d’une réunion mensuelle est retenu selon un calendrier à fixer en décembre et en 

juin. Aucune réunion ne sera prévue en août, sauf cas d’urgence. 

La convocation est envoyée au minimum 3 jours francs avant la réunion. Possibilité d’abréger 

ce délai à un jour franc en cas d’urgence. 

Les conseillers municipaux accusent réception de la convocation adressée par voie 

dématérialisée ou à leur demande, à une adresse postale de leur choix.  

Il est recommandé de joindre à la convocation le projet de procès-verbal de la séance 

précédente en vue de son approbation lors de la séance considérée (cf. article 26 du présent 

document). 

Le maire fixe l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public par voie 

d’affichage, de publication sur le site internet et panneau pocket. 

Possibilité d’ajouter, exceptionnellement et en cas d’urgence, un point à l’ordre du jour du 

conseil municipal, après accord de l’ensemble des conseillers présents. 

Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers uniquement en mairie durant les 

huit jours précédant la séance. 

Pour le vote du budget primitif, le délai de communication du projet du budget doit être 

distingué de celui de la convocation des membres du conseil municipal. Le projet de budget 

est préparé par la commission des finances et présenté par le maire qui est tenu de le 

communiquer aux membres du conseil municipal avec les rapports correspondants, douze 

jours au moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen de ce budget 

(article L.1612-26 du CGCT). 

Commissions municipales et comités consultatifs : en annexe du 

Règlement Intérieur 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 

Chaque conseiller municipal aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de 

toute commission autre que celle dont il est membre, après en avoir informé son président.  



Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient 

pas organisées en même temps.  

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à l’adresse 

électronique communiquée au maire pour l’envoi des convocations aux séances du conseil 

municipal.  

Les commissions statuent à la majorité des membres présents. Le cas échéant, elles élaborent 

un rapport sur les affaires étudiées qui pourra être communiqué à l’ensemble des membres 

du conseil municipal avant la séance concernée. 

Comité consultatif communal d’action sociale (article L.2143-2 du CGCT)  

La composition et les modalités de fonctionnement du CCCAS est fixée par délibération du 

conseil municipal. Ce comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné par le 

maire parmi ses membres, est composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée 

communale et particulièrement qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à 

l’examen du comité. Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier 

le conseil municipal. 

 

Tenue des séances du conseil municipal  
Pouvoirs (article L.2121-20 du CGCT)  

Les pouvoirs sont remis au maire, adressés par courrier ou par courriel à la condition de 

joindre un courrier octroyant un pouvoir dûment signé, avant la séance du conseil municipal 

concernée.  

Secrétariat de séance (article L.2121-15 du CGCT) Le(s) secrétaire(s) de séance, qui est(sont) 

un(des) élu(s), assiste(nt) le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, 

l’approbation du procès-verbal de la précédente séance, le bon déroulement des scrutins et 

l’éventuelle contestation des votes. Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur 

invitation expresse du maire et restent tenus à l’obligation de réserve. 

Modalités d’accès du public aux séances du conseil municipal (article L.2121-18 alinéa 1er 

du CGCT) Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration 

municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le 

président de séance.  

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 

le silence tout au long de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont 

interdites. Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse 

Police de l’assemblée (article L.2121-16 du CGCT)  

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. Les 

téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode 

permettant d’assurer la sérénité de la séance. 



 

Débats et votes des délibérations  

Déroulement de la séance (articles L.2121-14 et L.2121-29 du CGCT)  

Le maire, ou le cas échéant, son « remplaçant », préside le conseil municipal. Toutefois, la 

réunion au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire, est présidée par le plus âgé 

des membres du Conseil Municipal. Dès lors, il organise le bon déroulé de la séance et peut 

décider de suspendre ou de clore une réunion, en fonction des circonstances. 

NB : Dans les séances au cours desquelles le CFU (compte financier unique) est débattu, le 

conseil municipal élit son président, qui ne peut être le maire. Ce dernier ne peut, en effet, ni 

participer aux débats, ni au vote du CFU, ni recevoir de pouvoir pour voter (article 2121-14 du 

CGCT).  

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers municipaux, 

constate le quorum, proclame la validité de la séance si le quorum est atteint et cite les 

pouvoirs reçus.  

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente (article L. 2121-17 du CGCT). Ce quorum doit être respecté non 

seulement à l’ouverture de la séance mais également lors de la mise en discussion de chaque 

question. C’est le nombre de conseillers municipaux qui sont personnellement et 

physiquement présents, à l’exclusion de ceux qui ont donné procuration à un mandataire (et 

non l’effectif légal du conseil municipal) qui est pris en compte pour le calcul du quorum. Le 

quorum est égal à la moitié des conseillers présents, arrondi à l’entier supérieur.  

Le maire fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note, avec le(s) 

secrétaire(s) de séance, des rectifications éventuelles. Le maire appelle ensuite les 

affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération. Il 

peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une 

importance capitale.  

Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle ne pourra être 

votée dans le cadre de la séance et devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre du jour de 

la prochaine séance du conseil municipal. Le maire accorde immédiatement la parole en cas 

de réclamation relative à l’ordre du jour. Il demande au conseil municipal de nommer le(s) 

secrétaire(s) de séance. 

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil 

municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. Il aborde ensuite 

les points figurant à l’ordre du jour. Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire du maire 

ou de l’adjoint ou du conseiller municipal délégué compétent. Le maire peut inviter les 

membres de l’administration communale à compléter cette présentation par des précisions 

techniques. 

 



 

Débats ordinaires  

La parole est accordée par le maire (ou à celui qui le remplace pour présider la séance) aux 

membres du conseil municipal qui la demandent. Les membres du conseil municipal ne 

peuvent prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du maire ou de son remplaçant, même 

s’ils sont autorisés par un autre orateur à les interrompre. Les membres du conseil municipal 

prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 

Le maire donne la parole aux conseillers municipaux et peut la leur retirer si leurs propos 

excèdent les limites du droit de libre expression. 

Questions orales (article L.2121-19 du CGCT)  

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal. Le texte est adressé au maire 

(à préciser) heures au moins avant la séance du conseil municipal et fait l’objet d’un accusé de 

réception. Les questions orales ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la 

majorité des conseillers municipaux présents. 

A savoir : Si ni le règlement intérieur ni une délibération du conseil municipal ne précisent le 

délai de dépôt préalable des questions orales au maire, celles-ci pourront être posées le jour 

même de la séance publique par un conseiller municipal et ce, sans possibilité pour le maire 

de les juger irrecevables, en l’absence d’actes précisant les modalités de dépôt (réponse 

ministérielle n° 16423 du 4 juin 2020, JO Sénat ; CAA Douai, 7 mai 2025, n° 24DA00582). 

Le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées oralement par les 

conseillers municipaux.  

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider 

de les traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet 

effet.  

Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen 

aux commissions permanentes concernées.  

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance.  

Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès-verbal de 

la réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès-verbal de la séance 

suivante. 

 

Votes (articles L.2121-20 et L.2121-21 du CGCT)  
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le(s) 

secrétaire(s) de séance qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants 

contre. Pour mémoire, sauf exception (cf. ci-dessous), les délibérations sont prises à la 

majorité des suffrages exprimés. Toutefois, s’agissant du vote du compte financier unique - 

CFU - (anciennement compte administratif et compte de gestion, cf. article L. 1612-12 du 



CGCT) présenté annuellement par le maire qui doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année 

suivant l’exercice, il est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son 

adoption.  

Les bulletins ou votes nuls, les bulletins blancs et les abstentions ne sont pas comptabilisés 

dans les suffrages exprimés. 

Clôture de toute discussion Seul le président de séance peut mettre fin aux débats, y compris 

si l’ordre du jour n’est pas épuisé. 

Information du public 
Procès-verbaux (article L.2121-15 du CGCT)  

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement 

du procès-verbal.  

Le procès-verbal doit mentionner :  

- la date et l’heure de la séance ;  

- les noms du président de séance, des conseillers municipaux présents ou représentés, et du 

ou des secrétaires de séance ; 

- le quorum ;  

- l’ordre du jour de la séance ;  

- les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées ;  

- les demandes de scrutin particulier ;  

- le résultat des scrutins précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants et le sens de 

leur vote ;  

- la teneur des discussions au cours de la séance, qui s’entend comme le résumé des opinions 

exprimées sur chaque point porté à l’ordre du jour. La mention de l’ensemble des échanges 

n’est pas juridiquement imposée. L’objectif est d’informer les citoyens sur les principales 

informations, interventions, idées et opinions évoquées au cours de la séance et dont la 

retranscription permet, le cas échéant, d’éclairer la décision prise par l’assemblée délibérante. 

A titre d’exemple, l’inscription dans le procès-verbal des projets de délibération qui n’auraient 

pas été adoptés à l’issue du vote est souvent indispensable à la compréhension des échanges. 

Il est possible d’ajouter d’autres mentions tant que celles précitées y figurent. 

Une fois rédigé, ce procès-verbal, non définitif, est tenu à la disposition des membres du 

conseil municipal qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. Chaque 

procès-verbal est arrêté à la séance suivante et intègre les rectifications éventuelles 

demandées par des membres du conseil municipal. 

 



 

Liste des délibérations examinées (article L.2121-25 du CGCT)  

Dans un délai d’une semaine, la liste des délibérations examinées est affichée à la mairie (hall 

d’entrée et panneau extérieur de la mairie …) et mise en ligne sur le site internet. Elle 

comprend a minima la date de la séance, le numéro des délibérations examinées par le conseil 

municipal et la mention de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou refusées par le 

conseil municipal comme suit :  

- Délibération n°X examinée le XXXX  

– Objet de la délibération  

– Approuvée/Rejetée  

Le présent règlement est adopté par le conseil municipal de SAINT-

ANDRE-SUR-VIEUX-JONC, le 7 septembre 2026. 


